CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES

Consultation n°08/068 du 05/11/2007


ACCORD-CADRE

Appel d’Offres Ouvert

Objet :
Prestations de sûreté anti-malveillance et de sécurité-incendie pour le compte des divers hôpitaux et services généraux de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris hormis les hôpitaux de Berck, San Salvadour et Hendaye

pour la période allant de la date du 01 juin 2008 jusqu’au 31 mai 2012, éventuellement résiliable sans indemnités à la seule initiative de l’AP-HP à compter du 30 novembre 2011.

Ce document comprend 21 pages et est associé au Cahier des Clauses Administratives Particulières.
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CONTEXTE DE LA PRESTATION

1.1 : Contexte général de l’AP-HP

L’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris (AP-HP) (http://www.aphp.fr), Etablissement Public de Santé relevant de la ville de Paris, est composée de 39 hôpitaux ou groupes d’hôpitaux, des directions du siège et de cinq services généraux. Ce centre hospitalier régional et universitaire de la région Ile-de-France, regroupant 172 pôles d’activités cliniques ou médico-techniques, assure trois missions de service public : les soins, l’enseignement et la recherche.

Les hôpitaux de l’AP-HP sont rassemblés en quatre groupements hospitaliers universitaires (GHU), organisation visant notamment à offrir un cadre de cohérence et d’arbitrage pour la réflexion stratégique et la structuration de l’offre de soins.

1.2 : Contexte propre au site

Le contexte propre au site sera précisé dans la lettre de consultation et/ou dans les annexes administrative et technique complémentaires spécifiques de chaque marché pris sur le fondement de l’accord-cadre. Il comprendra au minimum la présentation géographique et l’implantation des bâtiments, du dispositif, des accès. 

L’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris met à la disposition du titulaire, à titre gratuit, les locaux nécessaires à l’accomplissement de sa mission.

Ces locaux sont pourvus de l’équipement mobilier et sanitaire nécessaires conformément aux dispositions réglementaires.

Leur bon usage relève de la responsabilité du titulaire.

Un état des lieux contradictoire est dressé en début et en fin de marché subséquent.

1.3 : Mission générale et limites d’intervention relatives à la prestation

Sauf exception liée à l’obligation de prêter secours à une personne en difficulté, la mission s’exerce exclusivement à l’intérieur du site, sous l’autorité du directeur qui, en vertu de son pouvoir de police et d’organisation du service, édicte les recommandations générales (règlement intérieur) ou les consignes particulières nécessaires au maintien de la sécurité publique dans son établissement.

La mission est d’abord préventive et doit permettre une protection suffisante des personnes et des biens pour que s ‘exécute dans les meilleures conditions de sécurité le service public de santé.

Elle se complète par une mission d’aide, d’assistance et d’intervention en réaction aux évènements indésirables, en particulier les agressions contre les personnels de santé.

Le titulaire devra donc veiller à la stricte exécution des missions particulières fixées à ses agents, telles qu’elles apparaîtront avec précision dans les annexes administrative et technique complémentaires spécifiques du marché subséquent passé par l’établissement et seront reprises dans les fiches de consigne du service de sécurité ( contrôle d’accès, postes ou rondes de surveillance préventive, consignes d’intervention, etc….)

Le marché pris sur le fondement de l’accord-cadre comporte une obligation de résultat. Il appartient donc au titulaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer les prestations exigées dans le cahier des charges en veillant au respect des fréquences imposées pour chacun des bâtiments et de mettre en place les effectifs, nécessaires à une bonne exécution de la prestation.
Circonstances exceptionnelles

Dans des situations d‘exception, telles que le déclenchement du plan blanc ( et ses annexes ) ou du plan grippe aviaire ou le passage au niveau écarlate du plan vigipirate, les agents sont susceptibles de recevoir des missions particulières. Ces missions, qui s’inscriront dans le cadre de nouvelles modalités d’accès et de circulation dans l’hôpital, seront précisées dans les annexes administrative et technique complémentaires spécifiques des marchés passés par les établissements. Elles seront parfois accompagnées de formations particulières.

Dans de telles circonstances des prestations supplémentaires sont également susceptibles d’être demandées au titulaire et seront précisées dans les documents complémentaires du marché subséquent.

ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DU PRESTATAIRE

2.1 : Dispositions réglementaires

Obligation de l’entreprise quant au personnel

Les prestations seront exécutées sous l’entière responsabilité du titulaire qui devra se conformer strictement : 

· aux prescriptions des Cahiers des Clauses Administratives et Techniques Particulières pour l’exécution des prestations ;

· aux textes réglementaires parus ou à paraître relatifs à la protection de la main-d’œuvre et aux conditions du travail dans l’entreprise et notamment ceux qui ont trait à la prévention, l’hygiène et à la sécurité du personnel (décret n° 77-1321 du 29 novembre 1977) ;

· à la loi n°86.1025 du 9 septembre 1986 relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France modifié par la loi n°98-439 relative à l’entrée et au séjour des étrangers en France et au droit d’asile, la loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l’immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité et aux textes parus ou à paraître relatifs au même objet ;

· la réglementation en vigueur relative à la lutte contre le travail clandestin et l’immigration clandestine ;

· la réglementation en vigueur relative au renforcement de la lutte contre le travail illégal

· la réglementation en vigueur relative au travail clandestin et modifiant le code du travail .

· à ce que la proportion des travailleurs d’aptitudes restreintes et leur rémunération par rapport au nombre total des travailleurs de la même catégorie employés à l’exécution des prestations faisant l’objet du marché seront conformes à la réglementation en vigueur.

Et notamment les articles du Code du travail :

-L125-3 et L152-3-1 relatifs au « prêt de main d’œuvre à but lucratif »,

-L125-1 etL152-3-1 relatifs au « délit de marchandage »,

-L324-9, L324-10, L362-3 et L362-6 relatifs au « travail dissimulé »,

-L341-6, L364-3, L364-10 et L341-6-4 relatifs à « l’emploi de salariés étrangers en situation irrégulière »,

-R234-10, L263-2, L263-3 relatifs à « l’absence de protection du travailleur isolé ».

La responsabilité de l’entreprise est engagée à l’égard de la qualification et des aptitudes de son personnel.

S’il apparaît que l’entreprise n’a pas procédé aux vérifications qu’un responsable de recrutement normalement avisé mettrait en œuvre pour l’emploi d’une  qualification déterminée et qu’il en résulte un préjudice pour l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, sa responsabilité peut être engagée.

En outre, il doit faire bénéficier tout son personnel de toutes les lois sociales en vigueur ou à intervenir pendant la durée du contrat.

Obligation de l’entreprise quant à la reprise du personnel ( voir également article 7.3 du CCAP)
Le titulaire est tenu à une obligation de reprise du personnel actuellement affecté à

l’exécution du marché en cours, selon la réglementation en vigueur, les conventions

collectives – notamment l’accord du 05 mars 2002- ainsi que des règles d’usage de la profession.

Obligation de l’entreprise quant aux visites médicales réglementaires

Le titulaire s’engage à soumettre le personnel (y compris le personnel assurant des remplacements ponctuels)  à toutes les visites médicales, réactions cutanées tuberculiniques, radiographie pulmonaire et vaccinations prévues par la réglementation générale, en particulier à des examens de laboratoire en conformité avec les dispositions de l’article 21 du décret n° 71-636 du 21 juillet 1971. Enfin il est fait obligation au prestataire de faire vacciner contre l’hépatite, le personnel mis à disposition de l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris.

De plus, le titulaire s'engage à respecter les dispositions réglementaires relatives à la radioprotection des salariés et à la surveillance médicale.

Les divers examens, épreuves et vaccinations ci-dessus visés sont à la charge du prestataire. Il devra également fournir à la demande de l’administration, la preuve que les prescriptions du présent paragraphe ont été respectées.

De plus, compte tenu de la spécificité du cadre de travail hospitalier, le directeur de l’établissement peut demander toute visite médicale ou vaccination qu’il estimerait souhaitable.

Obligation de l’entreprise quant à l’exécution de la prestation

Les prestations seront exécutées sous l’entière responsabilité du titulaire qui devra se conformer strictement : 

· à la Convention Collective Nationale des entreprises de prévention et de sécurité du 15 février 1985 et à ses arrêtés d’extension parus ou à paraître ;

· au décret n° 92.158 du 20 février 1992 relatif au plan de prévention pour les travaux effectués par une entreprise extérieure ;

· à la loi n° 83.629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de surveillance, de gardiennage et de transport de fonds, modifiée par la loi 2003-239 du 18 mars 2003 ; ainsi qu’à ses textes d’application parus ou à paraître ;

· au décret n°2005-1122 du 6 septembre 2005 pris pour l’application de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983, le décret n°2005-1123 du 6 septembre 2005 ; modifiés par le décret n°2007-1181 du 03 août 2007 

· à l’arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approbation du règlement de sécurité contre l’incendie dans les établissements recevant du public ;

· à l’arrêté du 2 mai 2005 relatif aux missions, à l’emploi et à la  qualification du personnel permanent dans les services de sécurité-incendie des établissements recevant du public, 

· à l’arrêté du 6 octobre 2004 portant approbation de dispositions complétant et modifiant le règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public, arrêté du 8 novembre 2004 portant approbation de diverses dispositions complétant et modifiant le règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public, arrêté du 22 novembre 2004 portant approbation de diverses dispositions complétant et modifiant le règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public, arrêté du 10 décembre 2004 portant approbation de dispositions complétant et modifiant le règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les autres arrêtés parus ou à paraître modifiant le règlement de sécurité contre les risques d’incendie ;

· au décret n°2004-1141 du 27 octobre 2004 relatif à la sécurité incendie de certains établissements recevant du public,

· à l’arrêté du 12 décembre 2001 portant extension d’un accord conclu dans le cadre de la convention collective nationale des entreprises de prévention et de sécurité.

· à  la loi n°2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure ; ainsi qu’à ses textes d’application parus ou à paraître ;

Plus généralement, l’exécution des prestations se fait dans le respect des normes et règlements en cours et à venir.

2.2 :  Permanence et Continuité du service - Grèves

Permanence

Le titulaire est tenu d’assurer sans interruption l’exécution des prestations prévues ; les horaires indiqués pour chacun des établissements concernés intègrent obligatoirement les délais de relève entre équipes.

En cas de défaillance de tout ou partie de son personnel, pour quelque cause que ce soit y compris les arrêts de travail en raison de mouvements sociaux des personnels, le titulaire est tenu de fournir des agents de remplacement qui devront être agréés par le directeur d’établissement. Faute d’accord, l’AP-HP peut faire application des dispositions prévues en matière de résiliation. Elle peut pourvoir d’office au remplacement du titulaire défaillant, aux frais, risques et périls de ce dernier. Les sommes dues à ce titre sont recouvrées par l’AP-HP par tous les moyens de droit, sauf lorsque leur montant peut être déduit des sommes dues au prestataire.

Continuité 

Afin de garantir une continuité dans l’efficacité des prestations, le renouvellement (turn-over) du personnel affecté sur le site doit remplir les conditions suivantes :

· Durant les deux mois suivant le début d’exécution du marché, pas plus de 20 % de nouveaux employés par rapport au total des employés du premier mois ;

· Chaque mois suivant, pas plus de 10 % de nouveaux employés par rapport au total des employés du mois précédent, sauf exception formellement acceptée par le Directeur de l’Hôpital.

Grèves

En cas d’arrêt de travail pour faits de grève des salariés, le titulaire du marché subséquent reste tenu d’exécuter intégralement les prestations prévues dès le premier jour de grève, les moyens d’organisation du service devant être, dans ce cas, soumis à l’agrément écrit de l’hôpital. 

Les moyens d’organisation de ce service minimum feront l’objet de renégociations locales au fur et à mesure de la poursuite du conflit.

En cas d’impossibilité pour le titulaire du marché subséquent d’exécuter les prestations dues selon les moyens agréés par l’hôpital, celui-ci peut y pourvoir par tous les moyens qu’il juge utile, aux frais, risques et périls du titulaire. Les mesures, qui seront prises dans ce cas, seront limitées à la durée de la grève. Les sommes dues à ce titre sont recouvrées par l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris par tous les moyens de droit, sauf lorsque leur montant peut être déduit des sommes dues au prestataire.

ARTICLE 3 -
Dispositions Générales - DÉfinition de la prestation pour le gardiennage et la sÉcuritÉ-incendie 

3.1  : 
Nature des prestations

Personnel mis à disposition

AGENT DE SECURITE
MISSIONS:

1/ MISSION GENERALE:

* Assurer la protection et la sécurité des biens et des personnes dans l’ensemble des bâtiments et dans l’enceinte de l’hôpital

2/MISSIONS PERMANENTE

* Assurer le gardiennage et la surveillance de l’hôpital en poste fixe ou en ronde

* Etre en permanence à son poste, conformément au planning établi par le chef de sécurité générale anti-malveillance,

* Intervenir à la demande lors d’évènements non souhaités ou d’assistance au personnel

* Intervenir lors de déclenchement d’alarmes anti-intrusion

* Assurer le contrôle des accès piétons et véhicules

* Connaître et Appliquer strictement les consignes générales et particulières définies par le chef de la Sécurité Générale Anti-Malveillance

* Transmettre les informations d’alarmes techniques aux équipes de maintenance de l’hôpital

* Vérification de la fermeture ou de l’ouverture des accès particuliers

* Gérer des situations d’agressivité, en particulier vis à vis du personnel soignant ou administratif,

* Assister aux formations obligatoires en matière de lutte contre l’incendie, aux formations en matière de sécurité générale, dispensée dans l’établissement,

* Connaître le fonctionnement des matériels mis à leur disposition pour l’exécution du service, en particulier les moyens de communication, les moyens informatiques et de téléphonie,

* Prendre connaissance régulièrement des consignes permanentes et temporaires, nécessaires à la bonne exécution du service

3/MISSIONS PONCTUELLES ET SPECIFIQUES

* Planc blanc * Plan vigipirate * Alerte à la bombe * Inondations * Plan neige * Plan NRBC


* Mission d’accueil le cas échéant lorsqu’elle est précisée dans les annexes administrative et technique complémentaires spécifiques des marchés passés par les établissements (le site de Bretonneau peut être concerné) : 

Assurer l’accueil, le surveillance et l’exploitation des systèmes de sécurité-incendie et de sécurité anti-intrusion (principalement : Accueil téléphonique, orientation des appelants vers les services concernés ; Accueil physique des patients, familles, visiteurs professionnels, distribution et reprise des badges visiteurs ; Surveillance de la rue intérieure ; Surveillance des entrées et sorties des visiteurs.  Tâches annexes potentielles : Appel occasionnel par bip ou par portable ; Gestion de la distribution des clés…)

RELATION HIERARCHIQUE:

Chef de sécurité générale anti-malveillance ou son adjoint en cas d’absence
FORMATION / DIPLOMES:

Certificat d’aptitude professionnelle (CQP APS) :

Depuis le 01/01/2008, suite au décret du 03/08/2007 précisant les dispositions de la loi du 18/03/2003 modifiant la loi n°83-629 du 12 juillet 1983, les agents doivent justifier d’une certification d’aptitude  professionnelle préalable ou apporter la preuve d’une activité de surveillance et de gardiennage avec soit :

-une certification professionnelle enregistrée au RNCP (CAP APS de l’Education Nationale, Titre d’Agent de prévention et de sûreté du Ministère du Travail (AFPA), Titre déposé par un organisme de formation)

-un certificat de qualification professionnelle (CQP) agréé par arrêté du Ministère de l’Intérieur

-un titre reconnu par un état membre de l’Union Européenne ou par un des états parties à l’accord sur l’Espace économique européen.

AGENT DE SECURITE CYNOPHILE
Les agents de sécurité cynophile sont propriétaires d’un chien en règle avec la législation en  vigueur, notamment : 

-l’article 4 du décret 86-1099 du 10/10/1986 impose en tous lieux la présence continue et immédiate du maître propriétaire du chien et exige que l’animal soit tenu en laisse et muselé 

-la loi du 06/01/1999 classe en 2 catégories les chiens susceptibles d’être dangereux. Seuls les chiens de 2ème catégorie sont autorisés dans le cadre de l’exercice de la profession

-l’arrêté du 25/10/1982 dans son annexe 1-Chap.II fixe les conditions de garde et de détention des animaux de compagnie.

1/ MISSION GENERALE:

* Assurer la protection et la sécurité des biens et des personnes dans l’ensemble des bâtiments et dans l’enceinte de l’hôpital en utilisant les qualités combinées du conducteur et du chien.

2/MISSIONS PERMANENTE

* Assurer le gardiennage et la surveillance de l’hôpital en ronde de surveillance

* Etre en permanence à son poste, conformément au planning établi par le chef de sécurité générale anti-malveillance,

* Détecter la présence d’une personne, objets, produits pouvant porter préjudice à la sécurité de biens et des personnes

* Intervenir à la demande lors d’évènements non souhaités ou d’assistance au personnel

* Intervenir lors de déclenchement d’alarmes anti-intrusion

* Assurer le contrôle des accès piétons et véhicules

* Connaître et Appliquer strictement les consignes générales et particulières définies par le chef de la Sécurité Générale Anti-Malveillance

* Vérification de la fermeture ou de l’ouverture des accès particuliers

* Gérer des situations d’agressivité, en particulier vis à vis du personnel soignant ou administratif,

* Assister aux formations obligatoires en matière de lutte contre l’incendie, aux formations en matière de sécurité générale, dispensée dans l’établissement,

* Connaître le fonctionnement des matériels mis à leur disposition pour l’exécution du service, en particulier les moyens de communication, les moyens informatiques et de téléphonie,

* Prendre connaissance régulièrement des consignes permanentes et temporaires, nécessaires à la bonne exécution du service

3/MISSIONS PONCTUELLES ET SPECIFIQUES

* Planc blanc * Plan vigipirate * Alerte à la bombe * Inondations * Plan neige * Plan NRBC

RELATION HIERARCHIQUE:

Chef de sécurité générale anti-malveillance ou son adjoint en cas d’absence
FORMATION / DIPLOMES:

Certificat d’aptitude professionnelle (CQP APS) :

Depuis le 01/01/2008, suite au décret du 03/08/2007 précisant les dispositions de la loi du 18/03/2003 modifiant la loi n°83-629 du 12 juillet 1983, les agents doivent justifier d’une certification d’aptitude  professionnelle préalable ou apporter la preuve d’une activité de surveillance et de gardiennage avec soit :

-une certification professionnelle enregistrée au RNCP (CAP APS de l’Education Nationale, Titre d’Agent de prévention et de sûreté du Ministère du Travail (AFPA), Titre déposé par un organisme de formation)

-un certificat de qualification professionnelle (CQP) agréé par arrêté du Ministère de l’Intérieur

-un titre reconnu par un état membre de l’Union Européenne ou par un des états parties à l’accord sur l’Espace économique européen.

AGENT DE SECURITE CHEF DE POSTE
MISSIONS:

1/ MISSION GENERALE:

* En complément de ses missions d’agent de sécurité détaillées plus haut, il est chargé de la bonne exécution de la prestation des agents qu’il coordonne

2/MISSIONS PERMANENTE

* Assurer la prise de connaissance et l’application des consignes permanentes et temporaires

3/MISSIONS PONCTUELLES ET SPECIFIQUES

* Planc blanc * Plan vigipirate * Alerte à la bombe * Inondations * Plan neige * Plan NRBC

RELATION HIERARCHIQUE:

Chef de sécurité générale anti-malveillance ou son adjoint en cas d’absence
FORMATION / DIPLOMES:

Certificat d’aptitude professionnelle (CQP APS) :

Depuis le 01/01/2008, suite au décret du 03/08/2007 précisant les dispositions de la loi du 18/03/2003 modifiant la loi n°83-629 du 12 juillet 1983, les agents doivent justifier d’une certification d’aptitude  professionnelle préalable ou apporter la preuve d’une activité de surveillance et de gardiennage avec soit :

-une certification professionnelle enregistrée au RNCP (CAP APS de l’Education Nationale, Titre d’Agent de prévention et de sûreté du Ministère du Travail (AFPA), Titre déposé par un organisme de formation)

-un certificat de qualification professionnelle (CQP) agréé par arrêté du Ministère de l’Intérieur

-un titre reconnu par un état membre de l’Union Européenne ou par un des états parties à l’accord sur l’Espace économique européen.

AGENT DES SERVICES DE SECURITE INCENDIE
MISSIONS:

1/ MISSION GENERALE:

* Assurer la sécurité des personnes et la sécurité incendie des biens dans l’ensemble des bâtiments et dans l’enceinte de l’hôpital

* Assurer la transmission des informations aux différents membres de l’équipe de sécurité incendie.

2/ MISSIONS PERMANENTES LIEES AUX RISQUES D’INCENDIE:

* Assurer une permanence et l’exploitation du poste central de sécurité incendie.

* Effectuer des rondes pour prévenir et détecter les risques d’incendie, y compris dans les locaux non occupés. Lors de ces rondes ils doivent en cas de nécessité procéder à des mesures correctives et faire des signalements.

* Veiller au bon fonctionnement de tout le matériel de protection contre l’incendie (assurer l’entretien élémentaire)

* Maintenir en état le poste central de sécurité ainsi que les installations et matériels dont ils disposent

Intervenir immédiatement sur appel ou détections incendie.

* Instruire, sensibiliser, entraîner et diriger le personnel de l’application des consignes d’évacuation et de l’utilisation des moyens de secours.

* Surveiller les travaux de transformation, d’entretien et de nettoyage susceptible d’entraîner une gêne dans l’évacuation des personnes ou de créer des dangers d’extension de feu.

* Intervenir pour tout appel d’urgence, répondre aux alarmes optiques/sonores aboutissant au PCSI.

* Tenir une main courante

* Assurer la vacuité et la permanence des cheminements d’évacuation jusqu’à la voie publique.

* Diriger les secours en attendant l’arrivée des sapeurs-pompiers, puis se mettre à la disposition du chef de détachement d’intervention des sapeurs-pompiers.

* Assurer l’accès à tous les locaux communs ou recevant du public aux membres de la commission de sécurité lors des visites de sécurité..

3/ MISSIONS PONCTUELLES OU SPECIFIQUES
* Alerte à la bombe.
* Plan Blanc.
* Inondations.

* Plan neige
* Plan vigi-pirate
* plan NRBC

* aide en renfort sur appel des vigiles pour maîtriser toute personne agressive ou menaçante envers le personnel ou les malades, ou indésirables dans l’établissement

* Assurer la sécurité préventive lors de la pose d’hélicoptères en mettant en œuvre les moyens de secours hydrauliques existants ( lance à mousse) le cas échéant lorsqu’elle est précisée dans les annexes administrative et technique complémentaires spécifiques des marchés passés par les établissements (Liste non exhaustive des hôpitaux pouvant être concernés : Bicêtre, Lariboisière, Beaujon, Mondor, R.Poincaré) 

* Ascenseurs :  dépannage / desincarceration  (SSIAP 2) le cas échéant lorsqu’elle est précisée dans les annexes administrative et technique complémentaires spécifiques des marchés passés par les établissements

RELATION HIERARCHIQUE:

Le Chef de Sécurité Incendie ou son adjoint en cas d’absence

L’adjoint sécurité incendie

Le chef d’équipe de sécurité incendie.

RELATION FONCTIONNELLE:

Essentiellement les services techniques mais également les services hospitaliers, administratifs et sociétés prestataires de service.

FORMATION / DIPLOMES:

Depuis le 01/01/2006 : Certificat de qualification d’agent de sécurité incendie et d’assistance à personnes (S.S.I.A.P.1)  conforme à l’arrêté ministériel du 02 mai 2005.

Les personnes titulaires du diplôme « ERP.1 » délivrés en application des arrêtés du 18 mai 1998, doivent être titulaire du diplôme de secourisme (recyclage annuel) et de la qualification H0B0  (recyclage triannuel)

Le titulaire devra respecter l’obligation d’être recyclé SSIAP avant le 1er janvier 2009, ainsi que l’obligation de recyclage triannuel.

Le titulaire ne peut confier l’exécution d’une prestation participant à la sécurité-incendie à du personnel qui ne possèderait pas les qualifications prévues dans ce domaine par la réglementation existante ou à venir, et éventuellement précisées dans les annexes administrative et technique complémentaires spécifiques en fonction de la catégorie et du type de l’établissement (IGH, établissement de type U, SSIAP entrant dans le cadre de l’arrêté du 21 février 1995, etc…).

CHEF D’EQUIPE DES SERVICES DE SECURITE INCENDIE
MISSIONS:

1/ MISSION GENERALE:

* Assurer la préservation et la sécurité des biens et des personnes dans l’ensemble des bâtiments et dans l’enceinte de l’hôpital

* Assurer la transmission des informations aux différents membres de l’équipe de sécurité.

2/MISSIONS ADMINISTRATIVES

* Assurer  la gestion du matériel sécurité incendie

* Gérer le programme de maintenance des installations sécurité incendie et assurer le suivi de la mise à jour des documents relatifs aux contrôles du matériel de sécurité 

3/MISSIONS FONCTIONNELLES

* délivrer les permis de feu et veiller à leur application

* Autoriser par délégation du chef de sécurité incendie à accéder au niveau 2 sur les systèmes de sécurité incendie

4/MISSIONS DE LIAISON

* à l’intérieur de l’établissement entre les différents services.

* à l’extérieur de l’établissement:

* Organismes de contrôle, de prévention et de maintenance en sécurité incendie.

5/MISSIONS OPERATIONNELLES

* Contrôler les consignes de sécurité incendie et la formation sécurité incendie des entreprises intervenant dans l’établissement.

* assurer la supervision du poste central de sécurité,

* Assurer des rondes de prévention dans les services.

* Co-gestion de l’équipe de sécurité incendie.

* assurer le suivi de l’entretien et du contrôle des installations de sécurité incendie par les agents de sécurité incendie et rendre compte à l’Adjoint et au chef de sécurité Incendie.

* former, aider les agents de sécurité incendie dans l’exercice de leurs interventions et de la maintenance des installations (attribuer et répartir les tâches à effectuer, donner les instructions utiles, conseiller et faire toutes observations appropriées…)

* Veiller à l’application correcte des règles d’hygiène et de sécurité, participer à leur amélioration ainsi qu’à celle des conditions de travail,

* Participer à l’accueil des nouveaux embauchés
* Assurer les liaisons nécessaires à l’exécution du travail, et en contrôler la réalisation

* Transmettre et expliquer les informations professionnelles ascendantes et descendantes --d’encadrement des équipes,

* Assurer l’interface avec les sapeurs pompiers et les services techniques du groupe hospitalier.

6/MISSIONS PONCTUELLES

* Planc blanc * Plan vigipirate * Alerte à la bombe * Inondations * Plan neige * Plan NRBC

* Aide en renfort à titre exceptionnel au Service Sécurité anti-antimalveillance pour interventions personnes très agressives et très menaçantes envers le personnel et les patients.

* Assistance aux personnes (notions de secourisme)

RELATION HIERARCHIQUE:

Chef sécurité Incendie ou son adjoint en cas d’absence
FORMATION / DIPLOMES:

* Depuis le 01/01/2006 : Certificat de qualification d’agent de sécurité incendie et d’assistance à personnes (S.S.I.A.P.2)  conforme à l’arrêté ministériel du 02 mai 2005.  Recyclage obligatoire tous les 3 ans.

* Les personnes titulaires du diplôme « ERP.2 » délivrés en application des arrêtés du 18 mai 1998, doivent être titulaire du diplôme de secourisme et de la qualification H0B0  (pour mémoire obligation d’être recyclé avant le 1° janvier 2009). Recyclage obligatoire annuel au secourisme.

Titre professionnel

Les personnels devront être en possession d’une carte professionnelle délivrée par le titulaire selon les prescriptions de l’art 5 du décret 86-1099 du 10 octobre 1986.

Ils devront être titulaires de la certification professionnelle attestant de leurs connaissances professionnelles, selon les prescriptions du décret 2005-1122 du 6 septembre 2005.

Badges / Tenues 

Le titulaire ne peut confier l’exécution d’une prestation quelconque à du personnel qui ne serait pas porteur de la tenue de sa société et auquel il n’aurait pas délivré la carte professionnelle prévue au décret du 10 octobre 1986.

La tenue des agents de sécurité incendie doit respecter, dans sa totalité, le décret n° 86-1099 du 10 octobre 1986.

Le port d’un badge d’identité est obligatoire. 

Chaque agent devra effectuer son travail dans une tenue correcte, propre et adaptée, mise à disposition et entretenue par le titulaire du marché subséquent. L’entretien des vêtements professionnels sera pris en charge par l’employeur.

Les personnels seront dotés d’une tenue qui est identique pour tous les établissements de l’AP-HP et porteurs de l’insigne de la Société ( de préférence sur la manche du vêtement ), d’un badge de sécurité AP-HP ( au niveau de la poitrine côté gauche ).

Le prestataire mettra à disposition des agents de surveillance des brassards portant la mention « sécurité » et des chasubles fluorescentes nécessaires pour les situations de crise ou particulières (plans internes à l’APHP à l’établissement, missions particulières sur le site).

Cette tenue est ainsi définie : 

	
	Agent de sécurité ou Chef  de poste 
	Agent de sécurité cynophile
	Agent de sécurité incendie

	Hiver 
	pantalon gris, 

veste ou blazer bleu marine, 

chemise blanche, 

cravate bleu marine

Parka  bleu marine pour les postes externes ou les rondes en période de froid..(hiver)

chaussures de ville noire.
	Combinaison noire ou bleu marine

Chaussures type rangers
	Les équipements de protection individuelle, les articles seront conformes aux directives européennes suivantes :

-directive 89/656/CEE du Conseil, du 30/11/1989, concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé pour l’utilisation par les travailleurs au travail d’équipements de protection individuelle (3ème directive particulière au sens de l’article 16 paragraphe 1 de la directive 89/391/CEE) ;

-directive 89/686/CEE du Conseil, du 21/12/1989, concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives aux équipements de protection individuelle.

Les articles devront répondre aux normes européennes les plus récentes en vigueur. Toute nouvelle norme qui deviendrait obligatoire pendant l’exécution du marché s’appliquera de facto à compter de sa date d’exigibilité.

Notamment : Chaussures : Norme NF EN 345 marquage S3 minimum, Marquage CE suivant la directive 89/686 CEE, par examen de type par organisme notifié

Chaussures selon les normes, spécifications et exigences additionnelles applicables les plus récentes – NF EN 345 

	Eté
	Pantalon gris

chemisette blanche (aucun maillot imprimé porté sous la chemise ne devra être apparent)
	
	


Gestion et entretien des matériels : 

2 cas :

· Cas de mise à disposition par l’hôpital

· Cas de mise à disposition par la société

Les annexes administrative et technique complémentaires spécifiques du marché subséquent préciseront le choix et les modalités retenus par l’hôpital.

Exécution des prestations

Le titulaire doit prendre toutes mesures utiles pour que ses employés comprennent, parlent et lisent couramment le français. Ils doivent être en excellente condition physique, avoir un caractère pondéré et être capable de faire preuve de discernement entre les diverses catégories de personnes fréquentant le site. Ils doivent pouvoir démontrer discrétion, politesse, patience et sang-froid, plus spécialement vis-à-vis des malades et des consultants. Ils doivent être en permanence dans une tenue et une présentation irréprochables. Ils doivent aussi savoir se servir des matériels fournis par le titulaire et assister aux formations ou exercices concernant le gardiennage ou la sécurité du site (incendie, hygiène, radioprotection, agressivités, etc.…) proposées par le Directeur de l’hôpital et organisées par l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris.

Le chef d’établissement ou son représentant peuvent, avant la mise en place d’un nouvel agent, contrôler l’aptitude de celui-ci à remplir les missions qui lui seront confiées.

Présentation / Affectation des agents sur un site

Dès la notification du marché subséquent, un rendez-vous sera obligatoire entre le responsable de l’entreprise et le directeur de l’hôpital ou son représentant.

Tout nouvel agent affecté à ces missions sera présenté pour accord, au Directeur ou à son représentant, avant sa prise de fonction.

L’identité des agents sera communiquée par écrit au responsable de la sécurité de l’hôpital, ainsi que tout mouvement, remplacement, congé ou détachement d’agent. En cas d’absence d’un agent d’exécution, il sera remplacé par un agent de qualification équivalente. Dans la mesure du possible, l’hôpital sera informé au moins une semaine avant.

Le titulaire devra fournir à la personne publique la liste nominative du personnel employé sur le site à compter de la date de début d’exécution des prestations. Cette liste sera tenue à jour trimestriellement ou dès ajout ou changement de personne pour une période consécutive supérieure à quinze jours. Le personnel concerné par cette dernière mesure devra, dans un délai minimum précisé dans le marché subséquent, avant la date d’emploi prévue, être présenté à la personne publique avec le dossier de travail constitué par l’employeur.

L’emploi effectif sur le site ne pourra se faire qu’avec l’accord formalisé de la personne publique.

Formation / Adaptation au site

Par entente directe entre le directeur d’établissement et le titulaire, le temps nécessaire sera accordé pour que le personnel apprenne à se servir des matériels mis à sa disposition , prenne connaissance du site (cette formation d’adaptation au site devra au minimum être effectuée de jour et de nuit, le nombre de vacations étant précisé dans le marché subséquent ) et puisse assister en tant que de besoin aux formations ou exercices organisés par l’AP-HP  pouvant concerner le service de sécurité ( incendie, hygiène, radioprotection, agressivité…)  

Une évaluation régulière des connaissances et du respect des consignes est effectuée par le chargé de sécurité de l’hôpital ; en cas de manquement, il sera mis fin à l’affectation de l’agent concerné.

Exécution du marché

L’entreprise devra fournir, dès le 1er trimestre de l’exécution du marché, un plan de prévention écrit en vue du respect des prescriptions relatives à l’hygiène et à la sécurité. Ce plan sera élaboré en commun avec l’hôpital selon le décret n° 92-158 du 20 février 1992 complétant le code du travail. Une copie de ce plan de prévention sera adressée à  l’hôpital.

Afin d’assurer la coordination dans l’enceinte de l’hôpital, l’hôpital organisera avec les chefs des entreprises extérieures qu’il estime utile d’inviter des inspections et réunions périodiques. En l’absence de réunion ou d’inspection, l’entreprise aura la possibilité de demander, lorsqu’il l’estime nécessaire pour la sécurité de son personnel, au représentant de l’hôpital d’organiser de telles réunions ou inspections. 

Avant d’intervenir dans l’hôpital, les agents de l’entreprise devront prendre connaissance, au bureau du responsable de sécurité ou de son représentant, des contraintes particulières de la journée.

A rythme précisé dans le marché subséquent, le titulaire faxe au représentant de l’hôpital un planning prévisionnel du personnel qu’il emploiera le mois suivant.

Il doit faire effectuer par ses contrôleurs un nombre suffisant de visites par semaine.

Remise à disposition

Le directeur d’établissement peut exiger du titulaire du marché, sans versement d’aucune indemnité, le retrait de tout agent dont il estimerait qu’il ne satisfait pas aux obligations exigées. L’application sera immédiate en cas de constat d’ivresse, de violences, d’abandon de poste. Le nombre mensuel de retraits demandés ne doit pas cependant dépasser les pourcentages indiqués à l’art 2.2 et , dans tous les cas, le titulaire sera informé des motivations précises de la demande de retrait.

Contrôles

L’encadrement devra être joignable durant les plages horaires des différents sites.

Un cahier de liaison devra être mis en place et visé par un inspecteur de l’entreprise à chaque passage.

Le titulaire doit effectuer ou faire effectuer les contrôles nécessaires pour s’assurer que les personnels désignés sur un site satisfont effectivement aux obligations qui lui sont demandées. La fréquence de ces vérifications  doit lui permettre d’exercer un réel contrôle de qualité.

Sécurité des agents / Accidents

En matière de sécurité, le prestataire aura l’obligation de se conformer au règlement intérieur de l’hôpital:

-Le personnel d’exécution devra informer son responsable de tout incident observé lors de la prestation

-Les accidents du travail et en particulier les cas d’exposition au sang seront signalés par écrit au directeur de l’hôpital, et ceci dans les plus brefs délais.

Tout accident doit être enregistré dans le registre d’inscription des accidents du travail du lieu dans lequel il s’est produit. 

Discipline intérieure

Le personnel du titulaire sera soumis aux règlements concernant la discipline intérieure applicable aux agents de l’Assistance Publique.

Il lui sera interdit d’accepter les pourboires et il est interdit de fumer en dehors des pauses. Il sera tenu dans l’obligation de discrétion professionnelle. Les agents de l’entreprise ne devront révéler à quiconque les faits dont ils auront eu connaissance à l’occasion de leur service.

L’utilisation du téléphone de l’hôpital est interdite pour usage personnel aux agents de l’entreprise. Dans le cas où il serait constaté que les agents ont utilisé le téléphone à usage personnel, le remboursement des communications sera demandé à l’entreprise

Il sera tenu au respect de la liberté de conscience de chacun, toutes formes d’interventions concernant les opinions politiques, confessionnelles ou religieuses sont interdites

Le titulaire doit prendre toutes mesures utiles pour que ses employés respectent la déontologie hospitalière, observent l’obligation de secret professionnel et effectuent leur travail sans causer aucune gêne au fonctionnement du service public.
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